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Livre II.- Structures organisationnelles et concertation sociale 

Titre 3.- Le service externe pour la prévention et la protection au travail 

Modifié par: (1) arrêté royal du 14 mai 2019 modifiant le code du bien-être au travail, en ce 

qui concerne la surveillance de la santé périodique (M.B. 11.6.2019) 

 (2) arrêté royal du 14 août 2021 modifiant le code du bien-être au travail con-

cernant les visites d’entreprise et l’avis stratégique (M.B. 23.8.2021) 

(3) arrêté royal du 11 septembre 2022 modifiant le code du bien-être au travail, 

concernant le trajet de réintégration pour les travailleurs en incapacité de 

travail (M.B. 20.9.2022) 

Transposition en droit belge de la Directive européenne 89/391/CEE du Conseil, du 12 juin 1989, concernant la 

mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au 

travail 

Chapitre Ier.- Dispositions générales relatives au service externe 

Art. II.3-1.- Pour l’application des dispositions du présent titre, on entend par conseiller en 

prévention: le conseiller en prévention du service externe qui est spécialisé dans une des dis-

ciplines visées à l’article II.3-29 et qui répond aux conditions de l’article II.3-30. 

Art. II.3-2.- Chaque fois que l'employeur fait appel ou doit faire appel à un service externe 

pour exécuter les missions visées au chapitre II du titre 1er du présent livre, il fait appel à un 

seul service externe. 

Le service externe exécute les missions visées à l'alinéa 1er, collabore avec le service interne 

et est à la disposition de l'employeur, des membres de la ligne hiérarchique et des travailleurs, 

notamment en leur fournissant les informations et avis utiles. 

Par dérogation à l'alinéa 1er, l'employeur doit faire appel à un deuxième service externe lors-

qu'une unité technique d'exploitation est située sur le territoire d'une Communauté pour la-

quelle le premier service ne dispose pas de l'agrément visé à l'article 40, § 3, alinéa 4 de la loi. 

Par dérogation à l'alinéa 1er et sans préjudice de la possibilité que lui offre l'article II.1-3, ali-

néa 4, l'employeur peut faire appel à un deuxième service externe, lorsque l'unité technique 

d'exploitation nécessite de façon continue le recours à des compétences particulières et des 

moyens techniques qui sont nécessaires à l'exécution des missions précitées et qui ne sont pas 

présentes dans le premier service externe.  

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’employeur peut faire appel à un autre service externe pour 

chaque unité technique d’exploitation constituée. Dans chaque unité technique, un seul ser-

vice externe exécute l’ensemble des missions visées à l’alinéa 1er. 

Art. II.3-3.- L’employeur qui décide, de sa propre initiative ou qui décide à la demande du 

Comité, soit de faire appel à plus d’un service externe, soit de confier des missions du service 

interne à un service externe, soit de faire exécuter par le service interne des missions qui 



avaient été confiées à un service externe, soit de changer de service externe, demande au pré-

alable l’avis des Comités compétents. 

En cas de désaccord, l’employeur demande l’avis du fonctionnaire chargé de la surveillance. 

Ce fonctionnaire entend les parties et tente de concilier les positions. 

En absence de conciliation, le fonctionnaire chargé de la surveillance émet un avis qui est 

communiqué à l’employeur par pli recommandé. 

L’employeur informe le Comité de l’avis du fonctionnaire chargé de la surveillance dans un 

délai de trente jours à dater de la notification, avant de prendre la décision. 

La notification est présumée être reçue le troisième jour ouvrable à partir de la remise de la 

lettre à la poste. 

Chapitre II.- Création du service externe et principes généraux relatifs à sa gestion 

Art. II.3-4.- Un service externe peut être créé par: 

1° des employeurs; 

2° l’Etat, les Communautés, les Régions, les institutions publiques, les provinces et les com-

munes. 

Il est créé soit pour tout le territoire belge, soit pour un territoire pour lequel une ou plusieurs 

Communautés sont compétentes, soit pour un territoire à déterminer, soit pour un secteur 

d’activités ou pour plusieurs secteurs d’activités au sein d’un certain territoire. 

La compétence territoriale ou sectorielle du service externe est exclusivement fixée par 

l’agrément prévu à l’article 40, § 3, alinéa 1er de la loi, en ce compris la section chargée de la 

surveillance médicale. 

Art. II.3-5.- Le service externe est créé en vertu du droit belge sous la forme d’une associa-

tion sans but lucratif. 

Par dérogation à l’alinéa 1er, le Ministre peut également, après avis de la Commission Opéra-

tionnelle Permanente, agréer les institutions de l’Etat, des Communautés, des Régions, des 

institutions publiques, des provinces et des communes qui ne sont pas créées sous la forme 

d’une association sans but lucratif.  

Art. II.3-6.- L’objet social de la personne morale porte exclusivement sur:  

1° la gestion du service externe; 

2° l’exécution des missions d’un service externe et d’autres activités de prévention qui y sont 

liées directement, telles qu’elles sont déterminées par la loi et le code. 

Le service externe est toujours tenu de conclure un contrat avec un employeur, pour autant 

que cet employeur s’engage à respecter les dispositions de la loi et du code et celles du con-

trat. 

Les sections qui composent le service externe ne peuvent avoir de personnalité juridique 

propre. 



Art. II.3-7.- § 1er. Le service externe ne peut avoir aucun intérêt direct ou indirect dans les 

entreprises ou institutions dans lesquelles il doit accomplir ses missions. 

§ 2. Le service externe répond aux conditions suivantes: 

1° le service externe exerce ses missions selon les principes de gestion intégrale de qualité; 

2° dès le début de ses activités, il doit disposer d’une déclaration de politique en matière de 

gestion intégrale de qualité. 

§ 3. Le service externe applique un système de qualité certifié selon la norme NBN EN ISO 

9001 et en fournit la preuve. 

Le service externe qui est agréé pour la première fois doit être en mesure de fournir la preuve 

visée à l’alinéa 1er au plus tard dans un délai de deux ans d’activités. 

La preuve visée à l’alinéa 1er est fournie par un certificat pour l’exécution des missions visées 

au chapitre II du titre 1er du présent livre, émis par un organisme de certification spécifique-

ment accrédité pour procéder à la certification de ces systèmes de qualité par le système belge 

d’accréditation, conformément à la loi du 20 juillet 1990 concernant l’accréditation des orga-

nismes de certification et de contrôle ainsi que les laboratoires d’essais, ou par un organisme 

d’accréditation équivalent établi dans l’Espace Economique Européen. 

Le service externe ne peut pas faire appel à la possibilité prévue par la norme NBN EN ISO 

9001 de ne pas appliquer certaines de ses exigences.  

Art. II.3-8.- Le service externe dispose des moyens matériels, techniques, scientifiques et fi-

nanciers nécessaires pour pouvoir accomplir ses missions complètement et efficacement en 

tout temps. 

Ces moyens sont déterminés par le conseil d’administration, compte tenu des missions à ac-

complir, de la nature des risques et de la taille des entreprises ou institutions qui font appel au 

service externe, ainsi que des principes de gestion intégrale de la qualité ou le système de 

qualité visés à l’article II.3-7. 

Art. II.3-9.- Le service externe tient une comptabilité conformément aux dispositions du livre 

III, titre 3, chapitre 2 du Code de Droit économique et ses arrêtés d’exécution, et notamment, 

compte tenu de l’arrêté royal du 23 janvier 1992 relatif à la comptabilité, aux comptes an-

nuels et au budget des services médicaux interentreprises, y compris les missions du réviseur 

d’entreprise. 

Art. II.3-10.- Chaque service externe établit une tarification pour les missions qu’il accom-

plira. 

Cette tarification est communiquée au Ministre. 

Cette tarification tient compte des cotisations forfaitaires minimales obligatoires dues pour les 

prestations des conseillers en prévention fixées au chapitre III du présent titre. 

Art. II.3-11.- Il est interdit à tout service externe de pratiquer ou de proposer à l'employeur, 

et à ce dernier de solliciter ou d'accepter toute forme de réduction, de ristourne, de rembourse-

ment, ou d'autre pratique commerciale, ayant pour but ou pour effet de réduire le montant des 

cotisations forfaitaires minimales obligatoires visées au chapitre III du présent titre, même si 

le contrat a été conclu à la suite d'un marché public. 



Art. II.3-12.- Les produits du service externe sont utilisés dans le but de permettre au service 

d’accomplir les missions qui lui sont confiées en application de la loi et du code. 

L’excédent doit uniquement être consacré à: 

1° la recherche scientifique relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur 

travail; 

2° l’élaboration de programmes d’action spécifiques relatifs au bien-être des travailleurs lors 

de l’exécution de leur travail dans les entreprises ou les institutions ou pour un secteur dé-

terminé. 

Art. II.3-13.- Le service externe conclut avec l’employeur qui fait appel à ses services un 

contrat écrit qui est soumis à l’avis préalable du Comité, et où figurent notamment les clauses 

suivantes: 

1° la mission ou les missions confiées au service externe; 

2° la nature, l’ampleur et la durée minimale des prestations qui seront fournies à l’employeur 

pour accomplir chacune des missions convenues; 

3° les moyens mis à la disposition du service externe par l’employeur sous forme de locaux 

et d’équipements dans son entreprise ou institution; 

4° le mode de collaboration avec le service interne; 

5° les relations avec le Comité; 

6° les modes de cessation du contrat, et notamment son incidence sur l'adaptation des cotisa-

tions forfaitaires visées à l'article II.3-15. 

Le contrat est conclu pour une durée indéterminée. Il prend fin: 

1° d’office, lorsque le service externe n’est plus agréé; 

2° moyennant un préavis donné par une des parties, avec respect d'un délai de préavis qui 

s'élève à minimum six mois, prenant cours le premier jour du mois qui suit celui au cours 

duquel le préavis est notifié, et prenant fin le 31 décembre de l'année civile courante ou de 

l'année civile suivante, suivant le cas. 

Le contrat est tenu à la disposition du fonctionnaire chargé de la surveillance. 

Le service externe est tenu de remplir lui-même les missions qui font l’objet du contrat. 

Chapitre III.- Cotisations forfaitaires minimales obligatoires  

dues pour les prestations des services externes 

Art. II.3-14.- Le présent chapitre s'applique aux employeurs et aux personnes y assimilées, 

visés à l'article 2 de la loi, ainsi qu'aux services externes auxquels ils font appel en application 

des articles II.1-7 à II.1-10. 

Art. II.3-15.- § 1er. L'employeur est redevable annuellement au service externe d'une cotisa-

tion forfaitaire minimale par travailleur dont le montant est déterminé par le groupe tarifaire 

auquel l’employeur appartient sur base de son activité principale, telle que définie à l'annexe 

II.3-1.  



§ 2. La cotisation forfaitaire minimale visée au § 1er s'élève à: 

1° 41,50 euro dans le groupe tarifaire 1;  

2° 60,50 euro dans le groupe tarifaire 2;  

3° 75,50 euro dans le groupe tarifaire 3; 

4° 95,50 euro dans le groupe tarifaire 4; 

5° 112,00 euro dans le groupe tarifaire 5. 

En dérogation à l'alinéa 1er, la cotisation forfaitaire minimale pour les employeurs qui occu-

pent maximum cinq travailleurs au 30 novembre de l’année précédant l’année au cours de la-

quelle la cotisation est due, s'élève à: 

1° 35,50 euro dans le groupe tarifaire 1;  

2° 51,50 euro dans le groupe tarifaire 2;  

3° 64,00 euro dans le groupe tarifaire 3;  

4° 81,00 euro dans le groupe tarifaire 4;  

5° 95,00 euro dans le groupe tarifaire 5.  

§ 3. L’employeur est redevable de la cotisation forfaitaire minimale par travailleur qui est en-

registré chez lui via Dimona pendant une année civile complète, ou, à défaut, qui est inscrit 

dans un document ou registre qui reflète de manière équivalente l’effectif du personnel. 

Pour un travailleur qui n’est pas enregistré chez un employeur pendant une année civile com-

plète, cet employeur est redevable d’un douzième de la cotisation forfaitaire minimale par 

mois calendrier pendant lequel le travailleur est enregistré au moins un jour chez lui. Si une 

prestation individuelle est fournie pour ce travailleur, la cotisation forfaitaire minimale est 

due dans sa totalité. 

Art. II.3-16.- § 1er. L'employeur du groupe C ou D, qui ne dispose pas au sein de son service 

interne d'un conseiller en prévention qui a terminé avec fruit une formation complémentaire 

de niveau I ou II, telle que visée à l'article II.1-21, a droit, en échange de la cotisation forfai-

taire minimale, aux prestations générales suivantes: 

1° la collaboration active à la mise en œuvre, l'exécution et la mise à jour de l'analyse des 

risques par l’élaboration et l’actualisation de l’avis stratégique tel que visé à l’article II.3-

56; 

 

2° la proposition des mesures de prévention qui doivent être prises sur base de l'analyse des 

risques au niveau de l'organisation dans son ensemble, au niveau de chaque groupe de 

postes de travail ou de fonctions et au niveau de l'individu, comme prévu aux articles II.3-

54, § 3, 3° et II.3-55, § 3, 3°; 

 



3° l'exécution des pratiques de prévention suivantes, dans le cadre de la surveillance de santé 

qui sont réservées à la section chargée de la surveillance médicale: 

a) l’évaluation de santé préalable, l’évaluation de santé périodique et les actes médicaux 

supplémentaires; 

b) les consultations spontanées; 

c) les examens de reprise du travail; 

d) les visites de pré-reprise du travail; 

e) la surveillance de santé prolongée; 

f) les examens médicaux dans le cadre de la protection de la maternité, tels que visés à 

l'article X.5-9; 

g) l’évaluation de réintégration, à condition qu’elle ait abouti à offrir un plan de réinté-

gration tel que visé à l’article I.4-74, § 2 et § 3; 

4° l'organisation du droit de prise de connaissance du dossier de santé, tel que visé à l'article 

I.4-95, dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de la demande de 

prise de connaissance par le service externe;  

5° la collaboration à l'analyse, complétée, le cas échéant, par un questionnaire ou par un 

autre instrument, et la proposition des mesures de prévention concernant le travail sur 

écran, tels que visés à l'article VIII.2-3;  

6° la collaboration à la formation relative à l'hygiène alimentaire et à l'analyse des risques en 

ce qui concerne le contact avec des denrées alimentaires, tels que visés au chapitre VII du 

titre 1er du livre VII;  

7° l'assistance aux réunions du Comité conformément à l'article II.7-25, alinéa 1er, 3°;  

8° avec un maximum de cinq heures de prestations d'un conseiller en prévention, la fourni-

ture d'assistance suite à un accident du travail grave tel que visé à l’article 94bis de la loi, 

dès que le service externe en a connaissance, et en particulier:  

a) la proposition de mesures conservatoires, telles que visées à l'article 94septies, § 2 de 

la loi; 

b) l'exécution des enquêtes des accidents du travail graves; 

9° l'exécution des missions du conseiller en prévention aspects psychosociaux qui résultent 

du traitement de la demande individuelle d'intervention psychosociale informelle ou for-

melle du travailleur en application du chapitre Vbis de la loi, à l'exception des prestations 

qui suivent la communication de l'identité du demandeur à l'employeur, dans le cadre de 

l’intervention psychosociale formelle;  

10° l’exécution de la visite de reconnaissance d’entreprise et des visites d’entreprise pério-

diques en vue de l’élaboration et l’actualisation de l’avis stratégique tel que visé à l’article 

II.3-56; 



11° la remise, sous la responsabilité d’un conseiller en prévention visé à l’article II.3-36, d’un 

avis straté-gique sur la politique de prévention de l’employeur, tel que visé à l’article II.3-

56;  

12° la tenue à disposition en ligne d'un inventaire des prestations effectuées chez l'employeur, 

tel que visé aux articles II.3-37 et II.3-38. 

§ 2. Pour l'employeur du groupe A, B ou C qui dispose au sein de son service interne d'un 

conseiller en prévention qui a terminé avec fruit une formation complémentaire de niveau I 

ou II, telle que visée à l'article II.1-21, la cotisation forfaitaire minimale est convertie en uni-

tés de prévention telles que visées à l'article II.3-17, qui sont consacrées en priorité aux pres-

tations suivantes:  

a) les pratiques de prévention dans le cadre de la surveillance de la santé, ainsi que l'organi-

sation du droit de prise de connaissance du dossier de santé, telles que visées au § 1er, 3° 

et 4°;  

b) l'exécution des missions du conseiller en prévention aspects psychosociaux, sauf si l'em-

ployeur dispose d'un conseiller en prévention aspects psychosociaux au sein de son ser-

vice interne;  

S'il reste des unités de prévention après l'exécution des prestations visées à l'alinéa 1er, ces 

unités de prévention peuvent être dépensées par l'employeur, en concertation avec le service 

externe, sous la forme d'autres prestations qui sont directement liées à la politique de préven-

tion de l'entreprise. Les unités de prévention restantes sont transférables.  

Si les unités de prévention ne suffisent pas à permettre de fournir les prestations visées à l'ali-

néa 1er, le service externe garantit néanmoins l'exécution de ces prestations; dans ce cas, ces 

prestations sont comptabilisées séparément.  

§ 3. L'employeur qui dispose au sein du service interne d'un département chargé de la surveil-

lance médicale, est redevable au service externe d'une cotisation qui correspond aux presta-

tions mentionnées explicitement et de manière détaillée dans le contrat conclu en application 

de l'article II.3-13, alinéa 1er, 1° et 2°. 

Art. II.3-17.- § 1er. Une unité de prévention s'élève à 150 euro. 

Des unités de prévention peuvent être dépensées par l'employeur au moyen de prestations par 

le personnel du service externe telles que définies au § 2, ou par conversion du coût des pres-

tations, tel que visé à l'article II.3-18. 

§ 2. L'employeur peut dépenser les unités de prévention au moyen de prestations des services 

externes en application des facteurs de pondération suivants, qui tiennent compte du coût 

moyen par heure prestée par le personnel d'un service externe, coût salarial brut par heure, 

avantages extralégaux et frais généraux compris: 

a) 1 unité de prévention par heure prestée par un conseiller en prévention spécialisé dans le 

domaine de la sécurité du travail, tel que visé à l'article II.3-30, § 1er, alinéa 1er, 1°;  

b) 1,25 unités de prévention par heure prestée par un conseiller en prévention-médecin du 

travail, tel que visé à l'article II.3-30, § 1er, alinéa 1er, 2°;  



c) 1 unité de prévention par heure prestée par un conseiller en prévention spécialisé dans le 

domaine de l'ergonomie, tel que visé à l'article II.3-30, § 1er, alinéa 1er, 3°;  

d) 1 unité de prévention par heure prestée par un conseiller en prévention spécialisé dans le 

domaine de l'hygiène du travail, tel que visé à l'article II.3-30, § 1er, alinéa 1er, 4°;  

e) 1 unité de prévention par heure prestée par un conseiller en prévention spécialisé dans le 

domaine des aspects psychosociaux du travail, tel que visé à l'article II.3-30, § 1er, alinéa 

1er, 5°;  

f) 0,75 unités de prévention par heure prestée par une personne qui assiste le conseiller en 

prévention et qui a terminé avec fruit une formation complémentaire agréée de conseiller 

en prévention de niveau II au moins;  

g) 0,75 unités de prévention par heure prestée par un(e) infirmier(ère) qui assiste le conseil-

ler en prévention-médecin du travail.  

Art. II.3-18.- Sont considérées comme complémentaires aux prestations visées à l'article 

II.3-16, § 1er et § 2, alinéa 1er, et peuvent être comptabilisées séparément à l'employeur par le 

service externe: 

1° les actes techniques dans le cadre des missions relatives à la gestion des risques, et qui 

font partie des méthodes d'analyse et d'expertise, notamment les recherches, contrôles et 

mesurages qui exigent une analyse en laboratoire;  

2° les actes techniques complémentaires dans le cadre des missions relatives à la surveillance 

de la santé qui ne peuvent pas être exécutés par le service externe lui-même, en particulier 

les coûts des analyses, examens radiologiques, examens dirigés ou tests fonctionnels diri-

gés, qui sont comptabilisés conformément aux honoraires repris dans la nomenclature des 

prestations de santé, établie en exécution de l'article 35 de la loi relative à l'assurance obli-

gatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994;  

3° les frais réels de déplacement des conseillers en prévention et des personnes qui les assis-

tent.  

Art. II.3-19.- § 1er. Les prestations suivantes dans le cadre des missions relatives à la gestion 

des risques sont comptabilisées à 115 euro par heure prestée faisant application des facteurs 

de pondération visés à l'article II.3-17, § 2: 

1° les prestations qui ne sont pas reprises à l'article II.3-16, § 1er, pour un employeur du 

groupe C ou D qui ne dispose pas au sein de son service interne d'un conseiller en préven-

tion qui a terminé avec fruit une formation complémentaire de niveau I ou II;  

2° les prestations qui sont exécutées après l'épuisement des unités de prévention visées à l'ar-

ticle II.3-17, pour un employeur du groupe A, B ou C qui dispose au sein de son service 

interne d'un conseiller en prévention qui a terminé avec fruit une formation complémen-

taire de niveau I ou II.  



§ 2. Les prestations suivantes dans le cadre des missions relatives à la surveillance de la santé 

sont comptabilisées à 77,53 euro par prestation, ou à 115 euro par heure prestée en appliquant 

les facteurs de pondération visés à l'article II.3-17, § 2: 

1° les pratiques de prévention dans le cadre de la surveillance de la santé qui ne sont pas re-

prises à l'article II.3-16, § 1er, 3°, pour un employeur du groupe C ou D qui ne dispose pas 

au sein de son service interne d'un conseiller en prévention qui a terminé avec fruit une 

formation complémentaire de niveau I ou II;  

2° les pratiques de prévention dans le cadre de la surveillance de la santé qui doivent être 

comptabilisées séparément après l'épuisement des unités de prévention visées à l'article 

II.3-17, pour un employeur du groupe A, B ou C qui dispose au sein de son service in-

terne d'un conseiller en prévention qui a terminé avec fruit une formation complémentaire 

de niveau I ou II.  

Art. II.3-20.- Les cotisations forfaitaires minimales sont rattachées à l'indice des prix à la 

consommation conformément aux principes prévus par les articles 2, 4, 5 et 6, 1° de la loi du 

1er mars 1977 organisant un régime de liaison à l'indice des prix à la consommation du 

Royaume de certaines dépenses dans le secteur public.  

L'article 4 de la même loi, complété par l'article 18, § 2 de l'arrêté royal du 24 décembre 1993 

portant exécution de la loi du 6 janvier 1989 de sauvegarde de la compétitivité, prévoit que 

seul l'indice santé lissé doit être pris en considération pour les prestations sociales.  

L'indice pivot de base s'élève à 101,02.  

Les montants fixés dans cette section sont adaptés à l'indice pivot chaque année au 1er janvier. 

Art. II.3-21.- L'employeur met en demeure par écrit le service externe si ce service n'a pas 

exécuté les prestations visées à l'article II.3-16. Si le service externe reste manifestement en 

défaut d'exécuter ses prestations, l'employeur n'est pas redevable de la cotisation forfaitaire 

minimale visée à l'article II.3-15. 

Une copie de la mise en demeure est soumise au comité d'avis visé à l'article II.3-22, selon les 

modalités fixées dans le manuel de qualité du service externe. 

Chapitre IV.- L’organisation du service externe 

Art. II.3-22.- Au sein du service externe, il est créé un comité d’avis composé paritairement 

de membres représentant les employeurs associés et de membres représentant les travailleurs 

des employeurs contractants. 

Les membres représentant les travailleurs sont désignés par les organisations des travailleurs 

qui sont représentées au Conseil Supérieur. 

Ces membres sont désignés pour un terme de quatre ans et leur mandat peut être renouvelé. 

Leur nombre ne peut être inférieur à trois, ni supérieur à cinq. 

Les membres représentant les employeurs sont désignés par les organisations des employeurs 

qui sont représentées au Conseil Supérieur, et le nombre de ces membres ne peut être supé-

rieur à celui des membres représentant les travailleurs. 

Un des membres du comité d’avis en assume la présidence. 



Pour chaque membre du comité d’avis, un suppléant est désigné, qui remplace le membre ef-

fectif en cas d’empêchement de celui-ci. 

Les désaccords auxquels peuvent donner lieu la désignation des membres représentant les 

employeurs ou des membres représentant les travailleurs sont tranchés par la Commission 

Opérationnelle Permanente. 

Le comité d'avis établit un règlement d'ordre intérieur qui contient au moins les modalités 

concernant le quorum de présences exigé afin de pouvoir se réunir valablement ainsi que le 

mode de constatation qu'un accord a été obtenu.  

Art. II.3-23.- Sans préjudice des dispositions des articles II.3-26, II.3-28 et II.3-32, en ce qui 

concerne l’organisation et la gestion du service externe, le comité d’avis est compétent dans 

les domaines suivants: 

1° les comptes annuels et le budget du service externe; 

2° l’application des principes de la gestion intégrale de qualité et le système de qualité visés 

à l’article II.3-7, § 3, alinéa 1er; 

3° la composition des sections en relation avec le nombre et les compétences des conseillers 

en prévention; 

4° la répartition des tâches entre les conseillers en prévention et les personnes qui les assis-

tent; 

5° les prestations minimales à effectuer auprès des employeurs contractants, en fonction des 

caractéristiques de ces employeurs; 

6° la désignation, le remplacement ou l’écartement des conseillers en prévention et des per-

sonnes qui les assistent; 

7° l’utilisation des revenus du service externe; 

8° le suivi trimestriel des activités du service externe y compris les prestations; 

9° les rapports annuels d’activité du service externe; 

10° le renouvellement de l’agrément du service externe. 

Le comité d’avis donne un avis sur les domaines visés à l’alinéa 1er, 1° et 7° à 10°. 

Il donne un accord préalable sur les critères de politique de gestion interne relatifs aux do-

maines visés à l’alinéa 1er, 2° à 6°. 

A la demande d'au moins trois membres du comité d'avis, le conseil d'administration ou la 

personne chargée de la direction du service, fournit au comité d'avis l'ensemble des informa-

tions et documents qu'il juge nécessaires à l'accomplissement des missions dans les domaines 

visés à l'alinéa 1er. 

Lorsqu'aucun accord n'est obtenu, le comité d'avis ou le conseil d'administration demande 

l'avis du fonctionnaire chargé de la surveillance, après en avoir informé la Commission Opé-

rationnelle Permanente. 

Ce fonctionnaire entend les parties concernées et tente de concilier les positions. 



En l'absence de conciliation, le fonctionnaire chargé de la surveillance donne un avis qui est 

notifié au conseil d'administration par lettre recommandée. 

La notification est présumée avoir été reçue le troisième jour ouvrable à partir de la remise de 

la lettre à la poste. 

Le conseil d'administration informe le comité d'avis de l'avis du fonctionnaire chargé de la 

surveillance dans un délai de trente jours à dater de la réception de la notification avant de 

prendre la décision.  

Art. II.3-24.- Pour accomplir les missions visées à l’article II.3-23, le comité d’avis se réunit 

trimestriellement. 

Un mois au moins avant la date de chacune de ces réunions, la personne chargée de la direc-

tion du service adresse aux membres un rapport portant sur l’intervalle écoulé et concernant 

les activités du service et, le cas échéant, toutes questions relatives à l’organisation et la ges-

tion du service, ainsi qu’à la situation du personnel.  

La personne chargée de la direction du service présente elle-même ce rapport. Elle est assistée 

par les conseillers en prévention qui dirigent les sections du service. 

Ce rapport est conforme au modèle fixé par le Ministre. 

A la fin de chaque exercice, le président du conseil d’administration soumet au comité d’avis 

les comptes annuels du service auxquels est annexé le rapport écrit du réviseur d’entreprise. 

Les fonctionnaires chargés de la surveillance sont informés en temps utile par le président du 

conseil d’administration de la date, de l’heure et de l’endroit des réunions du comité d’avis. 

Ils peuvent assister de plein droit à ces réunions et y être entendus à leur demande. Toutes in-

formations qu’ils souhaitent obtenir dans le cadre de leurs missions leur sont fournies. 

Art. II.3-25.- Au sein du service externe est désignée une personne chargée de la direction et 

de la gestion du service qui supporte la responsabilité finale de cette direction et de cette ges-

tion. 

Cette personne doit répondre aux conditions suivantes: 

1° prouver sa compétence dans un des domaines visés à l'article II.3-29, en respectant les 

conditions visées à l'article II.3-30; 

2° disposer d’une expérience professionnelle et scientifique adéquate pour pouvoir diriger le 

service externe avec la compétence nécessaire; 

3° être attachée au service externe au moyen d’un contrat de travail à durée indéterminée; 

4° exercer une activité à temps plein au sein du service externe. 

La condition visée à l'alinéa 2, 1° n'est pas applicable à la personne chargée de la direction ou 

de la gestion du service qui exerçait cette fonction depuis trois ans au 1er janvier 2002, sous 

réserve d'un accord préalable du comité d'avis obtenu au plus tard le 1er janvier 2003. Cette 

personne doit être porteuse d'un diplôme universitaire ou d'un diplôme d'enseignement supé-

rieur de niveau universitaire. 



Art. II.3-26.- La personne chargée de la direction du service externe a notamment les mis-

sions suivantes: 

1° coordonner les activités des différentes sections composant le service externe; 

2° veiller à ce que les missions du service externe effectuées chez un employeur soient ac-

complies en collaboration avec le service interne de l’employeur; 

3° garantir l’élaboration et veiller à l’application des principes de gestion intégrale de la qua-

lité ou du système de qualité en vigueur dans le service externe; 

4° établir un rapport annuel sur le fonctionnement du service externe; 

5° désigner par écrit un conseiller en prévention qui: 

a) en concertation avec le service interne établit une liste des missions et des tâches com-

plémentaires qui doivent ou devront être exécutées par le service externe, conformé-

ment aux dispositions des articles II.1-7 à II.1-10; 

b) prépare le contrat qui sera conclu avec l’employeur, conformément à l’article II.3-13; 

6° faire des propositions au conseil d’administration sur les moyens matériels, techniques et 

scientifiques qui sont nécessaires pour remplir les missions du service externe. 

La personne chargée de la direction du service externe n’est responsable de ses activités de 

direction du service que devant le conseil d’administration. 

Art. II.3-27.- § 1er. Le service externe se compose de deux sections, à savoir une section 

chargée de la gestion des risques, composée sur un mode multidisciplinaire, et une section 

chargée de la surveillance médicale. 

§ 2. Le service externe est composé de conseillers en prévention qui peuvent être assistés par 

des infirmiers titulaires d’un diplôme de graduat, par des assistants sociaux ou par des per-

sonnes ayant terminé avec fruit un cours agréé de formation complémentaire de niveau II au 

moins. 

Ces personnes, qui complètent le service externe, exercent leurs activités sous la responsabi-

lité du conseiller en prévention qu’ils assistent. 

§ 3. La personne chargée de la direction d’une section supporte la responsabilité finale de 

l’exécution des activités de cette section. 

Art. II.3-28.- La section chargée de la gestion des risques est dirigée par un ingénieur qui a 

terminé avec fruit un cours agréé de formation complémentaire de niveau I et qui: 

1° soit a suivi une formation académique; 

2° soit est ingénieur industriel et fournit la preuve d’une expérience professionnelle utile de 

dix ans en matière de prévention et de protection au travail. 

Le conseiller en prévention chargé de la gestion de cette section est exclusivement respon-

sable de ses activités de direction, de gestion et d'organisation de la section devant la per-

sonne chargée de la direction du service. 



Les personnes qui composent cette section exercent leurs fonctions sous la responsabilité de 

ce conseiller en prévention. 

Art. II.3-29.- La section chargée de la gestion des risques se compose de conseillers en pré-

vention dont la compétence s’étend aux domaines suivants: 

1° la sécurité du travail; 

2° la médecine du travail; 

3° l’ergonomie; 

4° l’hygiène du travail; 

5° les aspects psychosociaux du travail dont la violence et le harcèlement moral ou sexuel au 

travail. 

Art. II.3-30.- § 1er. Un conseiller en prévention est spécialisé dans l’un des domaines visés à 

l’article II.3-29, s’il répond aux conditions suivantes: 

1° en ce qui concerne la sécurité du travail, l’ingénieur qui a suivi une formation acadé-

mique, ou l’ingénieur industriel, qui fournit la preuve qu’il a terminé avec fruit une for-

mation complémentaire de niveau I, visée à l’article II.4-3; 

2° en ce qui concerne la médecine du travail, le docteur en médecine qui: 

a) soit est porteur d’un diplôme qui autorise l’exercice de la médecine du travail; 

b) soit est porteur du titre de médecin spécialiste en médecine du travail; 

c) soit a réussi la formation théorique pour obtenir le titre de médecin spécialiste en mé-

decine du travail, incluant les connaissances enseignées par la formation multidiscipli-

naire de base et obtient ce titre au plus tard dans les trois ans qui suivent; 

3° en ce qui concerne l’ergonomie, le porteur d’un master d’une université ou d’un master de 

l’enseignement supérieur de niveau universitaire et qui: 

a) fournit la preuve d’avoir terminé avec fruit une formation multidisciplinaire de base et 

un module de spécialisation en ergonomie, visés à l’article II.4-22, § 1er, 1°; 

b) fait preuve en outre d’une expérience pratique utile d’au moins trois ans;  

4° en ce qui concerne l’hygiène du travail, le porteur d’un master d’une université ou d’un 

master de l’enseignement supérieur de niveau universitaire et qui: 

a) fournit la preuve d’avoir terminé avec fruit une formation multidisciplinaire de base et 

un module de spécialisation en hygiène du travail visés à l’article II.4-22, § 1er, 2°; 

b) fait preuve en outre d’une expérience pratique utile d’au moins trois ans; 

5° en ce qui concerne les aspects psychosociaux du travail, le porteur d’un diplôme de fin 

d’études universitaires ou d’un diplôme de fin d’études de l’enseignement supérieur de 

niveau universitaire dont le curriculum comprend une partie importante de psychologie et 



de sociologie et de plus déjà une première spécialisation dans les domaines du travail et 

de l’organisation et qui: 

a) fournit la preuve d’avoir terminé avec fruit une formation multidisciplinaire de base et 

un module de spécialisation en aspects psychosociaux du travail, visés à l’article 

II.4-22, § 1er, 3°; 

b) fait preuve en outre d’une expérience pratique utile de cinq ans. 

Les personnes visées à l’alinéa 1er, 3°, 4° et 5° qui ont terminé avec fruit les modules de spé-

cialisation peuvent exercer leurs activités sous la responsabilité d’un conseiller en prévention 

de la discipline correspondante afin d’acquérir l’expérience professionnelle exigée. 

Les personnes qui, en application des dispositions en vigueur avant le 1er janvier 2004 exer-

çaient la fonction de conseiller en prévention spécialisé dans le domaine des aspects psychoso-

ciaux du travail dans un service externe agréé peuvent continuer à exercer cette fonction à con-

dition qu’elles s’engagent à terminer avec fruit les modules de spécialisation visés à alinéa 1er, 

5° avant le 1er janvier 2008. 

Néanmoins, les personnes visées à l’alinéa 3 qui détiennent un des diplômes finaux visés à 

l’alinéa 1er, 5°, pourront continuer à exercer la fonction, sans devoir suivre les modules de 

spécialisation précités, si elles ont terminé avec fruit ou si elles ont entamé la formation com-

plémentaire de niveau I avant le 1er janvier 2004 et à condition qu’elles fournissent la preuve 

qu’elles exercent la fonction concernée au moins mille heures par an. 

§ 2. Les personnes qui ont été engagées avant le 1er janvier 2013 par un service externe agréé 

dans les disciplines visées au § 1er, 3° ou 4°, et qui ne satisfont pas aux conditions visées au 

§ 1er, peuvent continuer à exercer leur fonction pour la discipline correspondante, pour autant 

qu’elles démontrent: 

a) avoir au moins six ans d’expérience dans les disciplines de l’ergonomie ou de l’hygiène 

du travail dans un service externe agréé et avoir presté au moins mille heures par an dans 

leur discipline durant cette période; 

b) posséder une formation de niveau universitaire dans les disciplines de l’ergonomie ou de 

l’hygiène du travail; 

c) posséder une connaissance suffisante des aspects juridiques et sociaux du bien-être au tra-

vail en Belgique. 

Les conditions visées à l’alinéa 1er, a) et b), ne sont pas d’application aux personnes actives 

dans un service externe agréé qui possèdent un agrément valable en tant qu’ergonome euro-

péen selon les critères HETPEP (Harmonising European Training Programs for the Ergono-

mics Profession) octroyé par la commission BREE (Belgian Registration European Ergono-

mics) de la Belgian Ergonomics Society (BES).  

§ 3. Les personnes qui ont été engagées avant le 1er janvier 2004 par un service externe agréé 

dans les disciplines visées au § 1er, 3° ou 4°, et qui ne satisfont pas aux conditions visées aux 

§§ 1er ou 2, peuvent introduire une demande de régularisation auprès du fonctionnaire diri-

geant HUT qui décide, après avis unanime de la Commission Opérationnelle Permanente, si 

les qualifications invoquées sont au moins équivalentes à celles requises au § 1er, 3° ou 4°. 



Art. II.3-31.- Lors de l’exercice d’une même mission en matière de gestion des risques, un 

conseiller en prévention ne peut seul représenter plus de deux disciplines en même temps. 

Quoi qu’il en soit, la discipline relative à la sécurité du travail et celle relative à la médecine 

du travail ne peuvent jamais être exercées par une seule et même personne. 

Art. II.3-32.- La section chargée de la surveillance médicale est dirigée par un conseiller en 

prévention-médecin du travail qui répond aux conditions visées à l'article II.3-30, alinéa 1er, 

2°; 

Ce conseiller en prévention-médecin du travail est exclusivement responsable de ses activités 

de direction, de gestion et d'organisation de la section devant la personne chargée de la direc-

tion du service. 

Les règles particulières définies aux articles I.4-17, I.4-18, I.4-22 et I.4-24 sont d'application à 

ce conseiller en prévention-médecin du travail. 

Art. II.3-33.- La section chargée de la surveillance médicale se compose de conseillers en 

prévention-médecins du travail, qui sont assistés par du personnel infirmier et du personnel 

administratif. 

Les personnes qui composent cette section exercent leurs fonctions sous la responsabilité du 

conseiller en prévention-médecin du travail visé à l'article II.3-32.  

Les règles particulières définies aux articles I.4-17, I.4-18, I.4-22 et I.4-24 sont d’application 

aux conseillers en prévention-médecins du travail. 

Lors des missions exercées auprès des employeurs dans le cadre de la surveillance de la santé, 

le conseiller en prévention-médecin du travail est exclusivement assisté par du personnel ap-

partenant à la section chargée de la surveillance médicale. 

Pour des prestations spécifiques de nature médicale fixées par la loi et le code, le conseiller en 

prévention-médecin du travail doit faire appel à du personnel possédant des qualifications 

spécifiques telles qu'elles sont définies dans ce code. Ce personnel appartient ou non à la sec-

tion chargée de la surveillance médicale. 

Art. II.3-34.- § 1er. Sans préjudice des dispositions des articles II.3-27 et II.3-29, le nombre et 

la compétence des conseillers en prévention qui font partie de la section de gestion des 

risques et des conseillers en prévention-médecins du travail ainsi que du personnel infirmier 

et administratif devant être attaché au service externe, sont déterminés par les exigences po-

sées par les prestations à exécuter chez chaque employeur contractant et compte tenu du fait 

que leurs missions doivent être accomplies de manière complète et efficace en tout temps. 

§ 2. Le nombre minimal de conseillers en prévention est calculé selon la répartition suivante 

de leurs prestations: 

1° pour les prestations d'un conseiller en prévention-médecin du travail, en moyenne: 

a) une heure par travailleur soumis obligatoirement à la surveillance de santé; 

b) vingt minutes par jeune au travail visé à l'article X.3-12; 

c) vingt minutes par travailleur exposé à des contraintes liées au travail, telles que défi-

nies à l’article I.4-1, § 2, 3°, b); 



2° pour les prestations des conseillers en prévention qui font partie de la section de gestion 

des risques, en moyenne dix minutes par travailleur compté parmi les membres du person-

nel. 

§ 3. Les heures prestées par les conseillers en prévention-médecins du travail pour les travail-

leurs soumis à la surveillance de santé sont divisées comme suit: 

1° quarante-cinq minutes par travailleur sont consacrées aux missions visées à l'article II.1-5; 

2° quinze minutes par travailleur sont consacrées à l'exécution des missions visées à l'article 

II.1-4 en collaboration avec les conseillers en prévention d'autres disciplines et qui font 

partie de la section de gestion des risques. 

Art. II.3-35.- Par prestations d’un conseiller en prévention, il convient d’entendre l’ensemble 

des activités que doit exercer ce conseiller en prévention afin de pouvoir accomplir en tout 

temps et de manière complète et efficace les activités confiées au service externe. 

Les déplacements que doivent effectuer les conseillers en prévention pour se rendre chez les 

différents employeurs affiliés au service externe, ne figurent pas parmi ces prestations. 

Ces prestations tiennent compte par ailleurs du temps consacré aux études et à la recherche 

nécessaires pour accomplir ces missions de manière intégrale et consciencieuse. 

Art. II.3-36.- Le service externe est organisé de telle manière que les différentes missions du 

service chez un même employeur soient toujours accomplies par la même équipe de conseil-

lers en prévention. 

Le nom du conseiller en prévention ou des conseillers en prévention est communiqué par 

l’employeur au Comité et aux travailleurs conformément à l’article I.2-17. 

Art. II.3-37.- Le service externe tient pour l'employeur, de manière électronique, un inven-

taire de toutes les prestations effectuées, qui peut être consulté en ligne par l'employeur à tout 

moment. 

Cet inventaire contient par prestation les données suivantes: 

1° la date de la prestation; 

2° le nom de la personne visée à l’article II.3-17, § 2 qui a effectué la prestation, ainsi que sa 

spécialisation; 

3° une description de la prestation avec, le cas échéant, la désignation de la disposition régle-

mentaire qui l’impose; 

4° la référence au manuel de qualité;  

5° les avis et conclusions; 

6° selon le cas, les exigences imposées par les méthodes spécifiques qui ont été utilisées lors 

de l’exécution de la prestation; 

7° pour les employeurs visés à l’article II.3-16, § 2, le coût en unités de prévention telles que 

visées à l’article II.3-17, § 1er, afin de pouvoir calculer le solde.  



Art. II.3-38.- L’employeur informe le Comité du contenu de l’inventaire visé à l’article II.3-

37, à intervalles réguliers, et chaque fois que le Comité le demande. 

Les fonctionnaires chargés de la surveillance peuvent consulter l’inventaire chaque fois qu’ils 

le demandent. 

Art. II.3-39.- Le service externe établit un rapport annuel dont le contenu est déterminé par le 

Ministre. 

Ce rapport annuel est soumis au conseil d’administration de l’association, et au comité d’avis 

et à la direction générale HUT, et est tenu à la disposition du fonctionnaire chargé de la sur-

veillance. 

 

Chapitre V.- Le statut des conseillers en prévention 

Art. II.3-40.- Le conseil d’administration du service externe désigne les conseillers en pré-

vention ou leurs remplaçants temporaires, les remplace ou les écarte de leur fonction après ac-

cord préalable des membres représentant les employeurs et des membres représentant les tra-

vailleurs au sein du comité d’avis. 

Lorsqu'aucun accord n'est obtenu, le conseil d'administration demande l'avis du fonctionnaire 

chargé de la surveillance. 

La procédure visée à l'article II.3-23, alinéas 5 à 8 s'applique. 

Art. II.3-41.- En application de l'article 43 de la loi, les conseillers en prévention accomplis-

sent leurs missions en totale indépendance par rapport aux employeurs et aux travailleurs au-

près desquels ils remplissent leurs missions, ainsi qu'à l'égard du conseil d'administration. 

Les divergences relatives à la réalité de l'indépendance et à la compétence des conseillers en 

prévention sont examinées par le fonctionnaire chargé de la surveillance à la demande d'une 

des parties concernées. 

Ce fonctionnaire entend les parties concernées et tente de concilier les positions. 

En l'absence de conciliation, il donne un avis qui est notifié aux parties concernées, au conseil 

d'administration et au comité d'avis par lettre recommandée. 

La notification est présumée avoir été reçue le troisième jour ouvrable à partir de la remise de 

la lettre à la poste. 

Art. II.3-42.- Lorsqu'un conseiller en prévention, qui exerce des missions chez un employeur 

conformément à l'article II.3-36, n'a plus la confiance des travailleurs et que tous les représen-

tants des travailleurs au sein du Comité requièrent son remplacement, l'employeur demande 

au conseil d'administration de remplacer ce conseiller en prévention. 

Le conseil d'administration remplace le conseiller en prévention et en informe le comité d'avis 

et l'employeur. 

Art. II.3-43.- Les conseillers en prévention sont payés par le conseil d’administration du ser-

vice externe. 



Chapitre VI.- L’agrément du service externe 

Art. II.3-44.- § 1er. La demande d’agrément ou de renouvellement de l’agrément est adressée 

au Ministre. 

§ 2. Cette demande est accompagnée des documents et des renseignements suivants: 

1° une copie des statuts du service externe; 

2° un organigramme de la structure du service et la liste des personnes actives dans le ser-

vice; 

3° une copie de l’agrément accordé par les Communautés à la section chargée de la surveil-

lance médicale; 

4° les nom et prénom de la personne chargée de la direction du service, ses qualifications et 

son expérience professionnelle; 

5° les nom et prénom du conseiller en prévention chargé de la direction de la section chargée 

de la gestion des risques et ses qualifications; 

6° les nom et prénom du conseiller en prévention-médecin du travail chargé de la direction 

de la section chargée de la surveillance médicale et ses qualifications; 

7° les nom et prénom des conseillers en prévention visés à l’article II.3-30, ainsi que leurs 

qualifications et, le cas échéant, leur expérience professionnelle; 

8° la déclaration selon laquelle le service externe s’engage à appliquer les principes de ges-

tion intégrale de la qualité ou une copie du certificat visé à l’article II.3-7, § 3, alinéa 3; en 

cas de doute légitime sur l’authenticité de la copie remise ou envoyée de ce dernier docu-

ment, la procédure prévue à l’article 508, § 2 et § 3, de la loi-programme du 22 décembre 

2003 doit être respectée;  

9° un inventaire des moyens matériels. 

§ 3. Le Ministre ou le fonctionnaire chargé de la surveillance peuvent demander toute autre 

information ou document pertinents qu'ils jugent nécessaire. 

Si le service externe ne fournit pas les renseignements ou documents dans les deux mois à da-

ter de cette demande, le renouvellement de l’agrément est refusé d’office. La direction géné-

rale HUT communique cette décision au service externe par lettre recommandée. 

Art. II.3-45.- § 1er. La demande d'agrément est examinée par le fonctionnaire chargé de la 

surveillance sur la base des pièces du dossier, complété, le cas échéant, par l'information et 

les documents fournis en application de l'article II.3-44, § 3, alinéa 1er. 

§ 2. Dès que le dossier est complet, le fonctionnaire chargé de la surveillance effectue une en-

quête sur place et établit un rapport. 

§ 3. Le dossier et le rapport sont soumis à la Commission Opérationnelle Permanente qui 

fournit un avis au Ministre dans les trois mois à dater de la transmission de ces documents.  

Art. II.3-46.- § 1er. Le Ministre décide d'accorder ou non l'agrément. 

Le Ministre donne l’agrément par voie d’arrêté ministériel. 



Cet arrêté peut, le cas échéant, concrétiser les conditions concernant: 

1° le contenu et l’application du système de qualité, tel qu’imposé par l’article II.3-7;  

2° le nombre minimal de conseillers en prévention, ainsi que les diplômes requis et leur ni-

veau de formation; 

3° l’exécution des missions du service externe, notamment en ce qui concerne le nombre de 

visites des lieux de travail, la surveillance de santé et l’assistance aux réunions des Comi-

tés. 

L’agrément peut, le cas échéant, être limité aux seules missions faisant l’objet des contrats 

existants pour une période fixée par le Ministre. 

§ 2. L’agrément est accordé pour une période de cinq ans. 

L’agrément peut être accordé pour une période plus courte: 

1° lors d’une première demande d’agrément pour la création d’un nouveau service externe; 

2° lors d’une demande d’agrément par un service externe à qui l’agrément a été refusé au 

sens du § 1er, alinéa 1er; 

3° lors d’une demande d’agrément par un service externe dont l’agrément a été limité ou re-

tiré conformément à l’article II.3-50, § 3, 2° ou 3°. 

§ 3. La décision motivée est communiquée au service externe par lettre recommandée. 

§ 4. La Commission Opérationnelle Permanente est informée de la décision motivée du Mi-

nistre. 

Art. II.3-47.- § 1er. Au plus tard un an avant l'expiration de la période d’agrément, le service 

externe demande le renouvellement de l'agrément au Ministre. 

Dans le cas d’un agrément de maximum deux ans, le Ministre peut accorder un délai plus 

court pour l’introduction de la demande de renouvellement de l’agrément. 

§ 2. La demande de renouvellement de l’agrément est accompagnée des documents et des 

renseignements suivants: 

1° les modifications apportées aux documents et renseignements visés à l'article II.3-44, § 2, 

pendant la période précédente d’agrément; 

2° un rapport financier relatif au fonctionnement du service externe pendant la période pré-

cédente d’agrément; 

3° un rapport sur l'organisation et le fonctionnement du service externe et sur les missions 

accomplies pendant la période précédente d’agrément; 

4° un manuel de qualité ou une copie du certificat visé à l’article II.3-7, § 3, alinéa 3. En cas 

de doute légitime sur l’authenticité de la copie remise ou envoyée de ce dernier document, 

la procédure prévue à l’article 508, § 2 et § 3, de la loi-programme du 22 décembre 2003 

doit être respectée. 



§ 3. Le Ministre ou le fonctionnaire chargé de la surveillance peuvent demander toute autre 

information ou document pertinents qu’ils jugent nécessaire. 

Si le service externe ne fournit pas les renseignements ou documents dans les deux mois à da-

ter de cette demande, le renouvellement de l`agrément est refusé d'office. La direction géné-

rale HUT communique cette décision au service externe par lettre recommandée. 

§ 4. La demande de renouvellement de l’agrément est examinée conformément à l’article II.3-

45. 

§ 5. La décision sur le renouvellement de l’agrément est prise conformément à l’article 

II.3-46. 

Art. II.3-48.- Toutes les notifications faites en application des dispositions du présent cha-

pitre sont présumées avoir été reçues le troisième jour ouvrable qui suit la remise de la lettre 

recommandée à la poste. 

Art. II.3-49.- Les services externes agréés sont tenus de transmettre, de leur propre initiative, 

les renseignements et documents suivants à la direction générale HUT: 

1° toute modification de leurs statuts; 

2° toute modification dans l'organisation, les moyens disponibles et la gestion de la qualité 

qui est de nature à influencer le respect des conditions du présent titre; 

3° tout engagement ou remplacement d'un conseiller en prévention chargé ou non de la di-

rection d'un service ou d'une section; 

4° la tarification visée à l'article II.3-10; 

5° le rapport annuel d'activité visé à l'article II.3-39;  

6° le budget ainsi que les comptes annuels visés à l'article II.3-24, alinéa 5; 

7° tout retrait ou caducité du certificat, visé à l’article II.3-7, § 3, alinéa 3. 

Les documents visés à l'alinéa 1er, 5° et 6° doivent être transmis au plus tard le 30 juin de l'an-

née qui suit. 

Ces documents sont tenus à la disposition de la Commission Opérationnelle Permanente. 

Art. II.3-50.- § 1er. Les services externes agréés sont tenus de fournir, à la demande du fonc-

tionnaire chargé de la surveillance, tous documents ou toutes informations qui concernent 

leurs activités ou leur fonctionnement ou qui sont nécessaires à la surveillance du présent 

titre. 

§ 2. Si les fonctionnaires chargés de la surveillance constatent que le service externe ne ré-

pond plus aux dispositions du présent titre, ou ne respecte pas les conditions imposées dans 

l’arrêté d’agrément, ils peuvent fixer un délai dans lequel le service externe doit se mettre en 

règle.  

Lorsque le service externe est porteur du certificat visé à l'article II.3-7, § 3, alinéa 3, la direc-

tion générale HUT informe l'organisme de certification, qui a certifié le système de qualité du 

service externe, de toutes les constatations pertinentes pour la certification. 



§ 3. Lorsque le service externe ne s'est pas mis en règle à l'expiration du délai visé au § 2 ou 

lorsque la direction générale HUT constate que le certificat visé à l’article II.3-7, § 3, alinéa 3 

a été retiré par l'organisme de certification ou n'a pas été renouvelé ou délivré, le Ministre, sur 

base d'un rapport circonstancié du fonctionnaire chargé de la surveillance, et après l’avis de la 

Commission Opérationnelle Permanente, fourni conformément à l’article II.3-45, § 3 peut dé-

cider: 

1° soit de limiter l'agrément aux seules missions faisant l'objet des contrats existants pour 

une période qu'il fixe; 

2° soit de limiter l’agrément accordé à une période plus courte que la période originale de 

d’agrément; 

3° soit de retirer l'agrément. 

§ 4. Les décisions prises en exécution des § 2 et § 3 sont notifiées par lettre recommandée à la 

poste au service externe concerné, avec mention des motifs. 

La Commission Opérationnelle Permanente est également informée de ces décisions moti-

vées. 

Art. II.3-51.- La Commission Opérationnelle Permanente a pour mission: 

1° de formuler un avis sur les demandes d'agrément, les demandes de renouvellement d'agré-

ment, les demandes d'extension de la compétence territoriale et les demandes d'extension 

de la compétence sectorielle; 

2° de formuler des avis et des propositions sur les conditions d’agrément, notamment en ce 

qui concerne les principes de gestion de la qualité intégrale; 

3° d’examiner les rapports annuels et financiers établis par le service externe. 

Chapitre VII.- Missions spécifiques du service externe 

Art. II.3-52.- Aussi vite que possible et au plus tard dans les 2 mois suivant la conclusion du 

contrat visé à l'article II.3-13, le service externe fournit à l'employeur qui appartient au groupe 

C ou D qui ne dispose pas dans son service interne d'un conseiller en prévention qui a terminé 

avec fruit la formation complémentaire de niveau I ou II tel que visé à l'article II.1-21, les in-

formations générales qui se rapportent: 

1° aux dangers spécifiques qui sont liés au secteur et/ou aux activités de l'entreprise, sur base 

des informations disponibles; 

2° aux bonnes pratiques et mesures de prévention liées au 1°, ainsi que les moyens et outils 

pratiques qui peuvent aider l'employeur lors du développement d'une politique de préven-

tion efficace; 

3° aux prestations auxquelles l'employeur a droit conformément à l'article II.3-16, § 1er, et 

en particulier à l'avis stratégique et comment il peut être consulté, de préférence de façon 

électronique; 

4° au fonctionnement de l'inventaire électronique visé à l'article II.3-37 afin de permettre à 

l'employeur de le consulter. 



Cette information constitue une partie de l'avis stratégique tel que visé à l'article II.3-56. 

Art. II.3-53.- § 1er. Le service externe effectue régulièrement une visite d'entreprise à tous les 

employeurs affiliés. 

En fonction des risques et de la taille de l'entreprise, ces visites d'entreprise sont réalisées par 

un conseiller en prévention visé à l'article II.3-36 ou, sous la responsabilité d'un conseiller en 

prévention, par une personne qui assiste le conseiller en prévention et qui a suivi avec succès 

la formation complémentaire de niveau II. Cette personne connait les risques spécifiques et 

les mesures de prévention dans le secteur. 

§ 2. Lorsque, pendant une visite d'entreprise, il est établi que des risques spécifiques sont pré-

sents dans l'entreprise qui rendent nécessaire l'intervention d'un conseiller en prévention avec 

une compétence spécifique, cela est transmis aussi bien à l'employeur et à son service interne 

qu'au service externe en vue d'un suivi ultérieur. 

§ 3. Chaque visite d'entreprise comprend en tout cas un tour des lieux de travail, en compa-

gnie de l'employeur et d'un conseiller en prévention du service interne. 

Le service externe remet à l'employeur un rapport de la visite d'entreprise dans lequel les 

constatations faites pendant la visite d'entreprise sont reprises le plus concrètement et claire-

ment possible, le cas échéant soutenu par du matériel visuel. 

Le service externe informe l'employeur et le conseiller en prévention du service interne du ti-

ming de la prochaine visite d'entreprise et des autres missions et tâches, en particulier en ce 

qui concerne la surveillance de la santé. 

Art. II.3-54.- § 1er. La visite de reconnaissance d'entreprise a lieu: 

1° dans les 12 mois suivant la conclusion du contrat visé à l'article II.3-13 pour les em-

ployeurs qui appartiennent au groupe tarifaire 1 ou 2; 

2° dans les 6 mois suivant la conclusion du contrat visé à l'article II.3-13 pour les em-

ployeurs qui appartiennent aux groupe tarifaire 3, 4 ou 5. 

§ 2. Pour les employeurs qui disposent de lieux de travail dispersés géographiquement et/ou 

temporaires, comme des succursales ou des chantiers, la visite de reconnaissance d'entreprise 

consiste en une visite au siège, complétée par une visite à un ou plusieurs lieux de travail type 

qui sont proposés par l'employeur et un conseiller en prévention du service interne. 

§ 3. Pour l'employeur qui appartient au groupe C ou D qui ne dispose pas dans son service in-

terne d'un conseiller en prévention qui a terminé avec fruit la formation complémentaire de 

niveau I ou II telle que visée à l'article II.1-21, la visite de reconnaissance d'entreprise, 

comme partie de la collaboration active à l'analyse des risques, vise au moins à compléter 

l'avis stratégique, avec les éléments suivants: 

1° l'identification des dangers présents dans l'entreprise dans tous les domaines du bien-être 

au travail; 

2° la cartographie et prise en compte des risques présents et la proposition de 5 risques prio-

ritaires dans l'entreprise; 



3° la formulation de recommandations et/ou la proposition de mesures de prévention con-

crètes et spécifiques sur mesure de l'entreprise afin d'appréhender les risques prioritaires 

efficacement; 

4° conseils relatifs aux fonctions et/ou postes de travail pour lesquelles la surveillance de la 

santé est nécessaire. 

§ 4. Pour l'employeur qui appartient au groupe A, B ou C qui dispose dans son service interne 

d'un conseiller en prévention qui a terminé avec fruit la formation complémentaire de niveau I 

ou II telle que visée à l'article II.1-21, la visite de reconnaissance d'entreprise vise au moins: 

1° la prise de connaissance des dangers et des risques tels qu'ils résultent de l'analyse des 

risques de l'employeur et ainsi qu'établi pendant la visite d'entreprise; 

2° conseils relatifs aux fonctions et/ou postes de travail pour lesquelles la surveillance de la 

santé est nécessaire; 

3° conseils relatifs aux missions et tâches complémentaires pour lesquelles il peut faire appel 

au service externe en complément du document d'identification visé à l'article II.1-7. 

Art. II.3-55.- § 1er. Les visites d'entreprise périodiques ont lieu régulièrement et au moins se-

lon la fréquence suivante: 

1° pour l'employeur qui appartient au groupe A, B ou C qui dispose dans son service interne 

d'un conseiller en prévention qui a terminé avec fruit la formation complémentaire de ni-

veau I ou II telle que visée à l'article II.1-21: au minimum une fois par 24 mois. 

2° pour l'employeur qui appartient au groupe C ou D qui ne dispose pas dans son service in-

terne d'un conseiller en prévention qui a terminé avec fruit la formation complémentaire 

de niveau I ou II telle que visée à l'article II.1-21: 

a) Au minimum une fois par 36 mois si l'employeur appartient au groupe tarifaire 1 ou 2 

tel que visé à l'annexe II.3-1; 

b) Au minimum une fois par 24 mois si l'employeur appartient au groupe tarifaire 3, 4 ou 

5 tel que visé à l'annexe II.3-1. 

§ 2. Pour les employeurs qui disposent de lieux de travail dispersés géographiquement et/ou 

temporaires, comme des succursales ou des chantiers, un schéma de visite est établi, compre-

nant un timing, en concertation avec l'employeur et un conseiller en prévention de son service 

interne, et après avis du comité, afin de visiter ces lieux de travail avec une certaine régula-

rité. 

§ 3. Pour l'employeur qui appartient au groupe C ou D qui ne dispose pas dans son service in-

terne d'un conseiller en prévention qui a terminé avec fruit la formation complémentaire de 

niveau I ou II telle que visée à l'article II.1-21, la visite d'entreprise périodique vise, comme 

partie de la collaboration active à l'analyse des risques, au moins à actualiser l'avis straté-

gique, au moyen: 

1° du suivi de l'évolution des dangers et des risques présents dans l'entreprise, y compris la 

cartographie des éventuels nouveaux risques, tenant compte des éventuels accidents du 

travail grave, des interventions psychosociales et du rapport global sur les résultats de la 

surveillance de la santé périodique tel que visé à l'article I.4-32, § 6, de même que 



l'analyse globale des accidents du travail, des incidents et maladies professionnelles de-

puis la précédente visite d'entreprise; 

2° le cas échéant, de la re-prise en compte des risques présents dans l'entreprise en fonction 

des mesures de prévention prises, des nouveaux risques et constatations depuis la précé-

dente visite d'entreprise, de même que la proposition des 5 risques prioritaires; 

3° du suivi des mesures de prévention prises depuis la précédente visite d'entreprise et le cas 

échéant l'actualisation ou l'adaptation des recommandations et des mesures de prévention 

concrètes et spécifiques, sur mesure de l'entreprise afin d'appréhender les risques priori-

taires efficacement; 

4° le cas échéant, l'actualisation de l'avis visé à l'article II.3-54 § 3, 4° relatif aux postes de 

travail et aux fonctions nécessitant la surveillance de la santé; 

5° l'évaluation par le service externe de l'effet de ses actions et de la méthode utilisée chez 

l'employeur en vue d'une éventuelle adaptation de cette méthode. 

§ 4. Pour l'employeur qui appartient au groupe A, B ou C qui dispose dans son service interne 

d'un conseiller en prévention qui a terminé avec fruit la formation complémentaire de niveau I 

ou II telle que visée à l'article II.1-21, la visite d'entreprise périodique vise: 

1° à prendre connaissance de l'évolution des dangers et des risques tels qu'ils résultent de 

l'analyse des risques de l'employeur et ainsi qu'établi pendant la visite d'entreprise; 

2° le cas échéant, à actualiser l'avis visé à l'article II.3-54, § 4, 2° relatif aux postes de travail 

et aux fonctions nécessitant la surveillance de la santé; 

3° à conseiller pour quelles missions et tâches complémentaires on peut faire appel au ser-

vice externe en complément du document d'identification visé à l'article II.1-7. 

Art. II.3-56.- § 1er. L'avis stratégique est un instrument dynamique pour l'employeur qui ap-

partient au groupe C ou D qui ne dispose pas dans son service interne d'un conseiller en pré-

vention qui a terminé avec fruit la formation complémentaire de niveau I ou II telle que visée 

à l'article II.1-21, aidant au développement d'une politique de prévention efficace, sur mesure 

de l'entreprise, entre autre en: 

- dispensant de l'information; 

- proposant 5 priorités de prévention pour l'entreprise; 

- donnant des recommandations et des propositions de mesures de prévention concrètes et 

spécifiques adaptées à l'entreprise afin de permettre à l'employeur d'appréhender ces priorités 

de prévention. 

L'avis stratégique contribue également à l'optimalisation de la collaboration entre l'em-

ployeur, son service interne et son service externe. 

§ 2. L'avis stratégique est le résultat de la collaboration active à l'analyse des risques qui se 

construit en différentes phases et comprend les éléments suivants: 

1° concernant la conclusion du contrat avec le service externe: l'information fournie lors de 

sa conclusion tel que visé à l'article II.3-52; 



2° concernant la visite de reconnaissance d'entreprise et les visites d'entreprise périodiques: 

le résultat de ces visites d'entreprise tel que déterminé aux articles II.3-54, § 3 et II.3-55, § 

3; 

3° dans les périodes entre les visites d'entreprise périodiques, l'avis stratégique est complété 

avec les informations pertinentes au sujet: 

a) des éventuelles visites entre-temps sur les lieux de travail; 

b) des interventions psychosociales; 

c) des accidents du travail (graves); 

d) des constatations sur base de la surveillance de la santé; 

e) des questions additionnelles de l'employeur. 

L'avis stratégique est actualisé régulièrement, et au moins à l'occasion de la visite d'entreprise 

périodique. Le service externe veille à ce que l'historique des modifications de l'avis straté-

gique, les dates de ces modifications ainsi que le nom du conseiller en prévention ou de la 

personne qui l'assiste et qui a apporté les modifications, soient visibles pour l'employeur. 

§ 3. L'avis stratégique est discuté avec l'employeur et avec le comité. 

Art. II.3-57.- Si l'employeur change de service externe, celui-ci l'informe sur les documents 

qui sont conservés par le service externe concernant la politique du bien-être chez cet em-

ployeur, en particulier en ce qui concerne les avis stratégiques, les dossiers de santé. Le ser-

vice externe transfère ces documents dans les 3 mois suivant le changement de service ex-

terne à l'employeur ou au nouveau service externe afin d'assurer la continuité du service. 

Art. II.3-58.- Tous les documents visés dans le présent chapitre sont tenus à la disposition du 

fonctionnaire chargé de la surveillance.]  



ANNEXE II.3-1 

Répartition des employeurs en cinq groupes tarifaires  

sur base de leur activité principale (art. II.3-15, § 1er) 

Groupe  

tarifaire 
Activité principale de l’employeur 

code NACE  

(indicatif) 

1 Édition 58 

1 Programmation, conseil et autres activités informatiques 62 

1 Services d'information 63 

1 Activités des services financiers et assurances  64, 65, 66 

1 Activités juridiques et comptables  69 

1 Activités des sièges sociaux; conseil de gestion  70 

1 Publicité et études de marché  73 

1 Activités des agences de voyage, voyagistes, services de réservation et 

activités connexes  

79 

1 Activités combinées de soutien lié aux bâtiments  811 

1 Nettoyage courant des bâtiments  8121 

1 Sécurité sociale obligatoire, mutuelles et autres organismes de sécurité 

sociale  

843 

1 Enseignement, à l’exception de l’enseignement supérieur et de la forma-

tion professionnelle  

85 

2 Fabrication des vêtements  14 

2 Production de films cinématographiques, de vidéo et de programmes de 

télévision; enregistrements sonores et édition musicale  

59 

2 Programmation et diffusion de programmes de radio et de télévision  60 

2 Activités immobilières  68 

2 Activités d'architecture, d'ingénierie et de conseils techniques  711 

2 Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques  74 

2 Activités liées à l'emploi  78 

2 Services d'aménagement paysager  813 

2 Services administratifs de bureau et autres activités de soutien aux entre-

prises  

82 

2 Enseignement supérieur  854 

2 Formation professionnelle  85592 

2 Arts, spectacles et activités récréatives  90, 91, 92, 93 

2 Activités des organisations associatives  94 

2 Réparation d'ordinateurs et de biens personnels et domestiques  95 

2 Activités des ménages en tant qu'employeurs de personnel domestique  97, 98 



Groupe  

tarifaire 
Activité principale de l’employeur 

code NACE  

(indicatif) 

2 Activités des organismes extraterritoriaux  99 

3 Culture et production animale, chasse et services annexes  01 

3 Activités de prépresse  1813 

3 Reliure et activités annexes  1814 

3 Reproduction d'enregistrements  1820 

3 Commerce de véhicules automobiles et de motocycles, d’équipements 

de véhicules automobiles  

451, 453, 454 

3 Commerce de gros, à l'exception des véhicules automobiles et des moto-

cycles  

46 

3 Commerce de détail, à l'exception des véhicules automobiles et des mo-

tocycles  

47 

3 Transports par eau  50 

3 Transports aériens  51 

3 Entreposage et services auxiliaires des transports, sauf manutention  52 

3 Activités de poste et de courrier  53 

3 Hébergement et restauration  55,56 

3 Télécommunications  61 

3 Recherche-développement scientifique  72 

3 Activités de location et location-bail  77 

3 Enquêtes et sécurité  80 

3 Administration publique, à l’exception des communes, des CPAS et de 

l’enseignement  

841 

3 Service de prérogative publique, à l’exception de la police, service du 

feu et autres activités d’ordre public et de sécurité civile  

842 

3 Activités des entreprises de travail adapté  88995 

3 Activités des blanchisseries et des salons-lavoirs pour particuliers  96012 

3 Coiffure et soins de beauté  9602 

3 Services funéraires  9603 

3 Entretien corporel  9604 

3 Autres services personnels  9609 

4 Industries alimentaires  10 

4 Fabrication de boissons  11 

4 Fabrication de produits à base de tabac  12 

4 Fabrication de textiles  13 



Groupe  

tarifaire 
Activité principale de l’employeur 

code NACE  

(indicatif) 

4 Industrie du cuir et de la chaussure  15 

4 Travail du bois et fabrication d'articles en bois et en liège, à l'exception 

des meubles; fabrication d'articles en vannerie et sparterie  

16 

4 Industrie du papier et du carton  17 

4 Imprimeries  1811, 1812 

4 Industrie pharmaceutique  21 

4 Métallurgie  24 

4 Fabrication de produits métalliques, à l'exception des machines et des 

équipements  

25 

4 Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques  26 

4 Fabrication d'équipements électriques  27 

4 Fabrication de machines et d'équipements n.c.a.  28 

4 Construction et assemblage de véhicules automobiles, de remorques et 

de semi-remorques  

29 

4 Fabrication d'autres matériels de transport  30 

4 Fabrication de meubles  31 

4 Autres industries manufacturières  32 

4 Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air condi-

tionné  

35 

4 Entretien et réparation de véhicules automobiles  452 

4 Autres transports terrestres de voyageurs  493 

4 Transports routiers de fret et services de déménagement  494 

4 Transports par conduites  495 

4 Activités de contrôle et analyses techniques  712 

4 Activités vétérinaires  75 

4 Autres activités de nettoyage des bâtiments; nettoyage industriel  8122 

4 Autres activités de nettoyage  8129 

4 Administration publique communale, à l’exception des CPAS et de l’en-

seignement  

84114 

4 Action sociale sans hébergement, à l’exception des activités des entre-

prises de travail adapté  

88 

4 Activités des blanchisseries industrielles  96011 

5 Sylviculture et exploitation forestière  02 

5 Pêche et aquaculture  03 



Groupe  

tarifaire 
Activité principale de l’employeur 

code NACE  

(indicatif) 

5 Industries extractives  05, 06, 07, 08, 09 

5 Cokéfaction et raffinage  19 

5 Industrie chimique  20 

5 Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique  22 

5 Fabrication d’autres produits minéraux non métalliques  23 

5 Réparation et installation de machines et d'équipements  33 

5 Production et distribution d’eau; assainissement, gestion des déchets et 

dépollution  

36, 37, 38, 39 

5 Construction  41, 42, 43 

5 Transport ferroviaire de voyageurs autre qu'urbain et suburbain  491 

5 Transports ferroviaires de fret  492 

5 Manutention  5224 

5 CPAS  84115 

5 Police, service du feu et autres activités d’ordre public et de sécurité ci-

vile  

8424, 8425 

5 Activités pour la santé humaine  86 

5 Activités médico-sociales et sociales avec hébergement  87 

 


